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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Region de l’Afrique centrale 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

en Afrique centrale et les activites du Bureau 

regional des Nations Unies pour l’Afrique 

centrale (S/2019/913) 

La Presidente (parle en anglais) : Conformement 
a Particle 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les personnalites ci-apres, appelees a 
presenter un expose, a participer a la presente seance : 
M. Franqois Lounceny Fall, Representant special du 
Secretaire general pour l’Afrique centrale et Chef du 
Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale, et M. Sasha Lezhnev, Directeur politique 
adjoint du Projet Enough. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/913, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation en Afrique centrale et 
les activites du Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale. 

Je donne maintenant la parole a M. Fall. 

M. Fall Permettez-moi d’abord, Madame 
la Presidente, de vous feliciter de l’accession des 
Etats-Unis a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois-ci, et de vous souhaiter beaucoup de succes. Je 
remercie le Conseil de securite de me donner la parole 
pour le « briefer » sur la situation en Afrique centrale et 
les activites du Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale (BRENUAC), depuis la publication 
du rapport (S/2019/913) qui lui a ete soumis. 

De faq:on generate, la situation politique et 
securitaire en Afrique centrale demeure preoccupante. 
En effet, la sous-region continue de faire face a des 
defis securitaires, humanitaires, socioeconomiques et 
en matiere de droits humains. De meme, les problemes 
de securite lies au changement climatique se posent 
avec plus d’acuite. Toutefois, nous devrions saluer 
les principales realisations enregistrees au cours des 
11 derniers mois dans les reformes structurelles, ainsi 
que dans la consolidation et la construction de la paix. 
Parmi ces realisations, et pour ne citer que celles-ci, on 
pourra retenir la finalisation de tous les documents et 


instruments majeurs de la reforme de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC); 
l’adoption du Plan d’action regional pour la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur les femmes et 
la paix et la securite; et la creation d’un reseau regional 
de la societe civile, la Coalition des organisations de la 
societe civile pour la paix et la prevention des conflits 
en Afrique Centrale. 

Entre 2020 et la fin du mandat en cours du 
BRENUAC, en aout 2021, la plupart des Etats de la 
sous-region organiseront de nouvelles elections et, 
dans ce contexte, les efforts de promotion du dialogue 
national et d’une meilleure participation des femmes et 
des jeunes dans la gouvernance et la consolidation de la 
paix se poursuivent. 

Le terrorisme represente toujours une menace a 
la stability de la sous-region de l’Afrique centrale, en 
particulier dans le bassin du lac Tchad, ou Boko Haram 
reste actif. Mon collegue Mohamed Ibn Chambas et moi 
etions au Nigeria en novembre dernier pour boucler notre 
tournee dans les quatre pays du bassin du lac Tchad, 
entreprise conjointement avec le Representant special 
de l’Union europeenne pour le Sahel, Angel Losada. 
La Directrice executive de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme, Michele Coninsx, nous a 
rejoints au Tchad. Nous sommes arrives a la conclusion 
qu’un appui a la mise en oeuvre de la Strategie regionale 
en faveur de la stabilisation, du redressement et de la 
resilience des zones du bassin du lac Tchad touchees par 
Boko Flaram devrait etre une de nos priorites. 

Le changement climatique continue d’avoir un 
impact sur la vie des femmes et des hommes en 
Afrique centrale, avec, souvent, des implications 
directes sur la paix et la securite. Le 20 novembre, le 
Gouvernement de la Republique du Congo a declare 
l’etat de catastrophe naturelle et d’urgence humanitaire 
dans trois departements du nord, en raison de serieuses 
inondations qui affectent environ 50 000 personnes. II 
convient de noter que plusieurs autres pays de l’Afrique 
centrale font egalement face a de graves catastrophes 
naturelles bees au changement climatique. J’appelle les 
partenaires internationaux a apporter une assistance 
humanitaire aux gouvernements concernes. 

Du 25 au 29 novembre, je me suis rendu a Luanda, 
en Angola, pour participer a la quarante-neuvieme 
reunion du Comite consultatif permanent des Nations 
Unies charge des questions de securite en Afrique 
centrale. Le Comite a discute de la situation geopolitique 
et securitaire en Afrique centrale et tenu un debat 
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consacre au changement climatique et a son impact sur 
la paix et la securite. A Tissue de sa session ministerielle, 
le Comite a adopte la Declaration de Luanda sur Timpact 
du changement climatique sur la paix et la securite en 
Afrique centrale. 

La sous-region de TAfrique centrale continue de 
faire face aux defis de la securite maritime, notamment 
dans le golfe de Guinee. Le 7 novembre, une attaque 
contre un petrolier a ete signalee au nord-ouest de 
Sao Tome. Le 20 novembre, le Centre interregional de 
coordination pour la surete et la securite maritimes dans 
le golfe de Guinee, a Yaounde, a signale une autre attaque 
pres de Malabo, ce qui a amene le Gouvernement de la 
Guinee equatoriale a placer ses forces de securite en etat 
d’alerte elevee dans tout le pays. Le Representant special 
Ibn Chambas et moi-meme envisageons de mener une 
visite conjointe au Centre debut 2020 pour evaluer la 
situation maritime dans le golfe de Guinee et determiner 
les domaines specifiques dans lesquels l’ONU pourrait 
apporter une assistance interregional integree. 

Je suis encourage par les efforts deployes par les 
Etats de TAfrique centrale pour ameliorer les capacites 
en matiere de cooperation sous-regionale en renforqant 
la CEEAC. L’organisation sous-regionale est en train 
d’accelerer son action pour la tenue a Libreville du 
neuvieme sommet extraordinaire des chefs d’Etat et 
de gouvernement, le 18 decembre prochain, qui sera 
consacre a sa reforme. Au cours de ce sommet, les 
dirigeants de TAfrique centrale devraient approuver 
le programme de reforme institutionnelle de la 
CEEAC. Les conclusions de ce sommet constitueront 
une etape importante dans le processus de reforme. Je 
reaffirme Tengagement total de TONU a travailler main 
dans la main avec la CEEAC et ses Etats membres, 
ainsi que leurs partenaires, pour la mise en oeuvre de la 
reforme et a contribuer au renforcement des capacites 
de la CEEAC. 

Comme le Conseil le sait, le Gouvernement 
camerounais a organise un dialogue national du 
30 septembre au 4 octobre, qui s’est acheve avec une 
serie de recommandations clefs destinees a repondre a la 
crise dans les regions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Je 
reste cependant preoccupe par le niveau de violence qui 
continue de menacer la vie des Camerounais, tandis que 
Ton ne cesse de rapporter des cas de violations des droits 
de la personne et d’abus attribues a toutes les parties. 

Le personnel humanitaire a egalement ete attaque, 
ce qui met en exergue Tampleur de Tinsecurite. Plus 
de 700 000 personnes seraient maintenant deplacees 


en raison du conflit en cours dans les deux regions. 
D’autres rapports indiquent egalement que des milliers 
de personnes sont mortes ou ont ete blessees. J’appelle 
les partenaires internationaux a appuyer les efforts 
nationaux en cours visant a repondre aux besoins 
humanitaires de la population. 

A la suite du dialogue national, quelques mesures 
ont deja ete prises, telles que la liberation de certains 
prisonniers, ce qui est a saluer. Une mise en oeuvre 
rapide des recommandations du dialogue constituera un 
pas supplemental vers une solution durable a la crise. 
Du 19 au 24 novembre, le Gouvernement camerounais a 
envoye des delegations dans les regions du Nord-Ouest 
et du Sud-Ouest pour sensibiliser aux conclusions du 
dialogue national. 

Le President de la Commission de l’Union 
africaine, Moussa Faki Mahamat, la Secretaire generate 
de TOrganisation internationale de la Francophonie, 
Louise Mushikiwabo, et la Secretaire generate du 
Commonwealth, Patricia Janet Scotland, se sont rendus 
recemment au Cameroun pour echanger avec les acteurs 
nationaux, y compris le President Paul Biya, sur la 
situation dans le pays. Dans leur declaration finale 
conjointe, les trois hauts fonctionnaires ont encourage 
Tensemble des parties prenantes a continuer dans cette 
voie de la sagesse et de la responsabilite, notamment 
celle du Gouvernement dans la mise en oeuvre des 
conclusions du dialogue national. 

A la suite de Tannonce faite par le President Paul 
Biya sur la tenue des elections legislatives et municipales 
au Cameroun le 9 fevrier 2020, le chef du parti de 
Topposition, le Mouvement pour la renaissance du 
Cameroun, Maurice Kamto, a informe le 25 novembre 
que son parti ne participerait pas aux elections, 
affirmant que les conditions ne seraient pas reunies pour 
que le vote ait lieu dans les regions du Nord-Ouest et 
du Sud-Ouest. II a egalement appele a une revision du 
code electoral. D’autres partis politiques ont exprime 
quelques reserves sur leur participation aux elections. 

En reponse, au cours d’une conference de presse 
organisee le 2 decembre, le Ministre de Tadministration 
territoriale et le Ministre de la communication ont assure 
que les conditions etaient en place pour des elections 
apaisees. Comme le Secretaire general Ta souligne dans 
son rapport (S/2019/913), il est important de poursuivre 
le dialogue avec toutes les parties prenantes afin 
d'apaiser les griefs sous-jacents de ceux qui se sentent 
marginalises. II est essentiel de renforcer la dynamique 
creee par le dialogue national en assurant Tinclusivite 
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dans la mise en oeuvre des recommandations du dialogue, 
y compris sur une decentralisation accrue, l’aide au 
developpement, et le desarmement, la demobilisation et 
la reintegration. La tenue d’elections apaisees, inclusives 
et credibles en 2020 dependra en grande partie de tels 
efforts et sera un test capital pour la democratic dans 
le pays et pour demontrer la determination des acteurs 
nationaux a avancer vers une veritable stabilite, ainsi 
que vers un developpement socioeconomique et une 
paix durables pour tous les Camerounais. 

L’ONU reste engagee a travailler en etroite 
collaboration avec les autorites nationales et les autres 
acteurs concernes a cet effet, ainsi qu’a appuyer les 
initiatives locales faisant la promotion de la participation 
des femmes, des jeunes et d’autres groupes marginalises. 
Parallelement, il est essentiel que tous les acteurs sur le 
terrain renforcent leurs efforts pour proteger et promouvoir 
les droits de la personne et lutter contre l’impunite. 

Au Tchad, la situation securitaire dans les trois 
provinces qui ont une frontiere commune avec la 
Libye et le Soudan et sont en etat d’urgence represente 
toujours un risque pour la consolidation d’une paix 
durable. Cela necessitera un engagement multiforme 
continu, specialement au moment ou le Tchad poursuit 
ses preparatifs en vue de la tenue d’elections legislatives 
longtemps reportees et prevues maintenant pour le 
premier trimestre de 2020 et la tenue de l’election 
presidentielle en 2021. 

En Republique du Congo, il faudra poursuivre 
les efforts visant a creer un environnement politique 
favorable a la tenue de l’election presidentielle en 2021. 
Le secretariat permanent du Conseil national du dialogue 
poursuit ses consultations avec un vaste eventail 
d’acteurs nationaux, y compris les partis politiques et 
la societe civile, avec le soutien de l’ONU a travers le 
Fonds pour la consolidation de la paix, afin de preparer 
un dialogue national inclusif pour 2020. 

J’appelle les autorites nationales et toutes les 
autres parties prenantes a unir leurs efforts afin de 
contribuer a la tenue d’un dialogue veritablement 
inclusif et constructif, ce qui creera un environnement 
favorable a la consolidation de la paix et les conditions 
propices a la tenue d’une election presidentielle apaisee, 
inclusive et credible. Une assistance internationale 
constante pour la stabilisation de la region du Pool 
est egalement necessaire, tout comme la contribution 
financiere indispensable du Gouvernement pour la mise 
en oeuvre effective du programme de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration. 


(1’orateur poursuit en anglais) 

Je voudrais exprimer a nouveau ma gratitude 
au Conseil de securite pour l’appui qu’il continue de 
m’apporter, ainsi qu’au BRENUAC, en vue de faciliter 
l’execution de notre mandat. La declaration du President 
du Conseil en date du 12 septembre (S/PRST/2019/10), 
dans laquelle il se felicite de l’achevement de l’examen 
strategique du BRENUAC, temoigne une fois de plus de 
l’appui du Conseil. 

Le Departement des affaires politiques et de la 
consolidation de la paix et le BRENUAC collaborent 
avec les organismes competents des Nations Unies pour 
garantir la pleine application des recommandations 
issues de l’examen strategique. Nous continuerons 
d’informer le Conseil a cet egard selon qu’il conviendra. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie M. 
Fall de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Lezhnev. 

M. Lezhnev (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, de me donner l’occasion de faire 
aujourd’hui un expose au Conseil de securite. 

Je voudrais axer mes remarques sur ce que 
le Conseil et le Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale (BRENUAC) peuvent faire 
concretement pour contribuer a transformer cette region 
souvent oubliee et a y prevenir les conflits violents. 

Je pense par-dessus tout que le Conseil et le 
BRENUAC devraient se concentrer strategiquement 
sur l’aspect financier des crises dans la region. Je dirais 
que la meilleure faqon d’y parvenir serait de renforcer 
la cooperation avec les partenaires internationaux dans 
le cadre des reformes visant a ameliorer la transparence, 
ce qui peut contribuer a prevenir les conflits, mais aussi 
de collaborer plus etroitement avec le secteur prive et 
les organismes de lutte contre le blanchiment d’argent. 
Il conviendrait egalement de recentrer les sanctions 
sur les reseaux de fauteurs de troubles qui sapent les 
processus de paix. Ces mesures donneraient a la region 
une bien meilleure chance de parvenir a la paix. Dans ce 
cadre, je voudrais mettre en exergue deux grands defis 
et formuler quatre recommandations. 

Le premier defi concerne les ressources liees aux 
conflits et le blanchiment d’argent. Les groupes rebelles, 
les unites criminelles au sein des armees et leurs 
intermediates generent des centaines de millions de 
dollars chaque annee grace au commerce de ressources 
liees a des conflits, tels que For, les diamants, le tantale 
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et autres minerals. Ce sont un des principaux moteurs 
de conflits, etant donne que les commandants armes et 
leurs partisans veulent gagner de l’argent et bafouent les 
accords de paix afin de preserver ces interets. 

Le Conseil peut avoir une influence sur les 
matieres premieres liees aux conflits, puisqu’elles font 
l’objet d’echanges regionaux et internationaux. Les 
Groupes d’experts sur la Republique centrafricaine et 
la Republique democratique du Congo rendent compte 
en detail de la faqon dont For, les diamants et d’autres 
minerals sont des ressources essentielles pour les 
groupes armes et sont achemines clandestinement vers 
le Cameroun, l’Ouganda, le Rwanda et le Tchad, puis les 
Emirats arabes unis, entre autres pays. 

La clef pour lutter contre ces interets consiste a 
suivre et a cibler les intermediaires, les intermediaires 
financiers et les fonctionnaires corrompus qui rendent 
possible le commerce de ces matieres premieres liees 
aux conflits. Ces reseaux sont souvent impliques dans 
le trafic d’armes en echange de diamants et d’or. Par 
exemple, mon organisation a signale l’annee derniere 
que For provenant des zones de conflit en Republique 
democratique du Congo pourrait bien parvenir aux 
consommateurs occidentaux par le biais d’un reseau 
international d’entreprises coordonne par un magnat 
beige disposant de raffineries en Ouganda, a Dubai et 
en Belgique. 

Ensemble, ces acteurs vereux constituent des 
reseaux criminels qui ne cessent de renforcer leur 
presence en Afrique centrale. Des intermediaires tels 
que Dan Gertler, Aziz Nassour et d’autres ont gagne 
des centaines de millions de dollars grace a des accords 
frauduleux et poursuivent leurs activites dans la region, 
souvent en toute impunite. Tant que ces intermediaires 
n’auront pas a subir de consequences, ils continueront de 
financer les groupes armes et de perpetuer l’instabilite. 

Le second defi que je voulais mettre en relief, 
c’est la prevention de la violence de masse par le biais 
de reformes relatives a la transparence. De nombreux 
presidents de la region sont au pouvoir depuis plus 
longtemps que la moyenne d’age de la population, pour 
certains depuis 40 ans, alors que l’age median est de 
18 ans au Cameroun et de 22 ans au Gabon, par exemple. 

Les citoyens d’Afrique centrale sont de plus en 
plus impatients face a ces regimes non democratiques. 
Les jeunes expriment de plus en plus leur volonte de 
changement et de reforme, comme nous l’avons vu dans 
toute la region. 


Cette forte dichotomie cree de graves risques 
pour la stabilite, ainsi que Fa souligne le Representant 
special du Secretaire general. La plupart des pays de 
la region figurent aux premiers rangs des Etats les 
plus fragiles selon Findice de fragilite des Etats, et 
cinq d’entre eux ont ete classe la semaine derniere par 
le Musee du Memorial de FHolocauste des Etats-Unis 
dans la categorie des pays les plus exposes aux risques 
de massacres. 

Le principal obstacle aux processus de reforme est 
assurement Fargent. Chaque pays d’Afrique centrale se 
classe dans le tiers inferieur de Findice de perception de la 
corruption de Transparency International, et la majorite 
des pays de la region se situe dans les 20% inferieurs. 
Cette corruption commence a etre revelee par divers 
rapports regionaux mais, pour proteger leurs interets 
illicites, les regimes consolident souvent leur position et 
repriment les populations. 

Le meilleur moyen d’eviter que ces pays ne 
sombrent dans l’instabilite est de les aider a se reformer. 
Les jeunes et les autres aspirent a de veritables reformes. 
De la Republique democratique du Congo au Cameroun, 
les jeunes et la societe civile en ont assez de la corruption 
et sont las de voir diminuer leurs ressources naturelles 
limitees sans qu’ils en beneficient. Ils demandent que les 
gouvernements adoptent des mesures de transparence 
et de lutte contre la corruption, qu’il s’agisse de faire 
repondre de leurs actes les fonctionnaires qui ont vole 
des fonds ou d’exiger que les entreprises publiques soient 
soumises a des audits independants. Les vieux modeles 
de comptes hors-budget et d’entreprises publiques 
occultes qui se livrent au clientelisme ne fonctionnent 
plus pour cette nouvelle generation. 

Je voudrais dire quelques mots sur les solutions et 
offrir quatre recommandations. 

Tout d’abord, je proposerais de travailler avec les 
secteurs bancaire et aurifere. Contrairement a ce que 
l’on croit, les fauteurs de troubles illicites qui sapent 
les processus de paix ne cachent pas l’essentiel de leur 
argent sous leur matelas. Ils ont des comptes bancaires 
et utilisent des participations financieres pour payer 
leurs partenaires commerciaux et depenser leur argent a 
l’etranger. Les banques et autres institutions financieres 
jouent done un role crucial dans l’application des 
sanctions et l’adoption de mesures de lutte contre le 
blanchiment d’argent. Les correspondants bancaires 
multinationaux sont particulierement importants, parce 
qu’ils font office d’agents de compensation pour les 
virements bancaires a l’etranger et peuvent prendre 
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une serie de mesures pour lutter contre le blanchiment 
d’argent et le financement des conflits. 

Le Conseil de securite et le BRENUAC devraient 
cooperer activement avec les banques et les autres 
institutions financieres aux fins de l’application 
de sanctions et d’autres mesures de lutte contre le 
blanchiment d’argent. Le Groupe de Wolfsberg, une 
association de 13 banques mondiales, qui vise a elaborer 
des cadres et des orientations pour la gestion des risques 
lies a la criminalite financiere, pourrait etre un bon point 
de depart. Le Conseil pourrait organiser une seance 
avec le Groupe sur l’application des sanctions et la lutte 
contre le blanchiment d’argent et le financement du 
terrorisme, voire creer un groupe de travail permanent 
charge du suivi de ces questions. Le BRENUAC pourrait 
egalement rencontrer regulierement les banques de la 
region pour assurer le suivi des questions relatives a 
l’application des sanctions, notamment celles soulevees 
par les groupes d’experts. 

De meme, je dirais que le Conseil devrait 
travailler avec le secteur aurifere mondial sur la 
question de l’or lie aux conflits, puisqu’il s’agit d’une 
source majeure de financement identifiee par les 
differents groupes d’experts. Le Conseil a joue un role 
constructif en contribuant a la lutte contre le commerce 
des diamants du sang et pourrait faire de meme en ce 
qui concerne l’or lie aux conflits. Plus precisement, je 
recommanderais au Conseil de travailler avec le Groupe 
d’action financiere (GAFI) et de reunir les principaux 
negociants en or, affineurs et banques pour insister 
sur la necessite d’un meilleur traitement des signaux 
d’alerte definis dans le rapport typologique du GAFI 
sur les risques lies a l’or, au blanchiment de capitaux et 
au financement du terrorisme, publie en 2015. Le GAFI 
a formule d’excellentes recommandations qui n’ont pas 
ete correctement mises en oeuvre. 

Deuxiemement, je recommanderais de cooperer 
avec les organismes de lutte contre le blanchiment 
d’argent et les autorites financieres. Le GAFI et 
ses organes regionaux peuvent jouer un role crucial 
dans la lutte contre le financement des conflits, et le 
Conseil et le BRENUAC devraient les associer a leurs 
efforts en matiere de prevention des conflits. Les 
organes regionaux du GAFI peuvent etre des acteurs 
tres importants dans la lutte contre le financement 
des conflits et la corruption qui y est associee, car ils 
precedent a des evaluations mutuelles des regimes 
nationaux de lutte contre le blanchiment d’argent et 
le financement du terrorisme, ainsi que de leur mise 


en oeuvre. Ils s’emploient egalement a renforcer les 
cellules nationales de renseignements financiers sur ces 
questions. Le Groupe d’action contre le blanchiment 
d’argent en Afrique centrale (GABAC) est l’organe 
regional de type GAFI en Afrique centrale, mais pour 
etre efficace, il a besoin de cooperation et d’un appui 
important. II en va de meme des cellules nationales de 
renseignements financiers de la region. 

Le Conseil de securite peut jouer un role sur ce 
plan, en s’appuyant sur sa resolution 2462 (2019), adoptee 
en mars, qui reconnait le role essentiel du GAFI. Le 
Conseil devrait faire du soutien aux efforts regionaux 
de lutte contre le blanchiment d’argent un element du 
mandat du BRENUAC afin d’endiguer les flux de fonds 
illicites et de financement des conflits. 

Plus precisement, je recommanderais que le 
Representant special du Secretaire general assure la 
coordination avec le GABAC et les principals cellules 
nationales de renseignements financiers dans la region et 
evoque ces questions dans ses dialogues de haut niveau 
avec les gouvernements de la region. Le BRENUAC 
devrait egalement collaborer avec le GABAC, le GAFI et 
la Banque mondiale pour veiller a ce que les evaluations 
mutuelles et les estimations des risques soient menees 
en temps voulu, de maniere efficace et apolitique. 

Troisiemement, je voudrais mettre en exergue les 
questions relatives aux sanctions. Les sanctions ciblees 
sont un outil financier tres important qui permet au 
Conseil de faire pression sur les fauteurs de troubles 
opposes a un processus de paix. Cependant, elles sont 
trop souvent adoptees a l’encontre de personnes qui 
en patiront le moins, parce qu’elles ne voyagent pas ou 
n’ont pas de compte bancaire a l’etranger, a l’instar de 
nombreux chefs rebelles. 

D’apres notre experience et nos recherches, pour 
etre efficaces, les sanctions doivent cibler les reseaux 
qui font obstacle aux processus de paix. Les dirigeants 
rebelles qui violent les accords de paix ont des entreprises, 
tout comme les trafiquants, les intermediates et les 
membres de leurs families qui collaborent avec eux, 
chacun profitant de la guerre. II est important de 
noter que ces acteurs sont beaucoup plus susceptibles 
d’avoir des comptes bancaires a l’etranger et d’y faire 
affaire, et qu’ils seraient done davantage penalises 
par les sanctions. Le Conseil et d’autres utilisent tres 
efficacement l’approche de sanctions ciblant des reseaux 
en ce qui concerne la Coree du Nord et l’lran et devraient 
faire de meme en Afrique centrale. 
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Dans le meme ordre d’idees, je recommanderais 
que le Conseil donne mandat aux groupes d’experts 
d’enqueter sur les reseaux qui appuient les fauteurs de 
troubles. Pour les aider dans cette tache, ils devraient 
mettre a leur disposition un expert supplemental sur 
les intermediaries regionaux et renforce leur mandat 
afin qu’ils puissent enqueter sur ces reseaux. 

Ma derniere recommandation serait de 
cooperer avec les principaux partenaires pour aider 
les gouvernements a mettre en oeuvre des reformes en 
matiere de transparence. L’ONU ne peut pas contraindre 
les gouvernements a eliminer la corruption, et ce n’est 
pas non plus son travail. Toutefois, les principaux 
partenaires internationaux, tels que le Fonds monetaire 
international (FMI), l’lnitiative pour la transparence 
dans les industries extractives (ITIE) et les coalitions de 
la societe civile, collaborent avec les gouvernements sur 
les reformes en matiere de transparence, et j’estime que 
l’ONU devrait oeuvrer en etroite cooperation avec eux. 
Par exemple, le FMI exhorte le Gouvernement congolais 
a publier des informations sur la propriety effective 
de certaines entreprises importantes et a ameliorer les 
regimes de lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme. 

Le BRENUAC peut rencontrer regulierement des 
groupes multipartites de 1’ITIE dans toute la region, 
ainsi que des equipes du FMI et des coalitions de la 
societe civile, pour savoir quelles sont leurs priorites en 
matiere de reformes de transparence. Le Representant 
special du Secretaire general, sans insister mais en se 
contentant d’y faire reference, peut ensuite soulever ces 
questions dans ses entretiens avec les chefs d’Etat de la 
region. Nous pensons que cette approche peut etre tres 
efficace. Je suis d’avis que le Conseil de securite devrait 
envisager d’inclure la transparence financiere dans les 
mandats de la mission. 

De meme, le Conseil doit engager un dialogue 
avec les gouvernements des pays de destination sur les 
ressources liees a des conflits. Par exemple, en ce qui 
concerne For issu de zones de conflit, les Emirats arabes 
unis doivent faire davantage en matiere de reformes liees 
a la transparence. Ces mesures permettront de renforcer 
les appels a la transparence et de les porter a l’attention 
des plus hauts responsables gouvernementaux. Cela 
pourrait etre un outil important de prevention des 
conflits, car cela permettrait d’informer les chefs d’Etat 
de mesures raisonnables et essentielles qu’ils peuvent 
prendre et de leur faire comprendre qu’ils peuvent faire 


davantage pour prevenir une crise de plus large portee 
aux consequences humanitaires desastreuses. 

Je vous remercie a nouveau, Madame 
l’Ambassadrice Norman-Chalet, de m’avoir donne 
l’occasion de faire un expose au Conseil. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Lezhnev de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
me felicite de vous voir presider le Conseil, Madame 
la Presidente. 

Le Royaume-Uni se felicite des efforts deployes 
par le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale (BRENUAC) et remercie le Representant 
special du Secretaire general, M. Fall, de son expose 
ainsi que de son travail et de celui de son equipe. Nous 
saluons les efforts deployes par le BRENUAC pour 
observer les tendances et les faits nouveaux sur les plans 
de la politique, de la paix et de la securite en Afrique 
centrale cette annee. Nous saluons egalement les bons 
offices deployes, leurs activites en matiere de prevention 
des conflits et de mediation, l’appui aux initiatives de 
paix et de securite et les efforts visant a ameliorer la 
coherence et la coordination dans la sous-region. Je tiens 
a souligner que nous attachons la plus haute importance 
a la poursuite des efforts deployes par le Representant 
special pour appuyer la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) et ses membres 
dans leurs activites visant a renforcer et a reformer 
l’organisation. A l’avenir, le BRENUAC doit s’employer 
a renforcer ses activites en matiere d’alerte rapide et 
d’analyse, tout en renforqant sa coordination avec les 
equipes de pays des Nations Unies dans la sous-region. 
En gardant a l’esprit l’accent mis sur la prevention des 
conflits, je voudrais aborder certains aspects specifiques 
concernant les pays relevant du mandat du BRENUAC. 

Le Royaume-Uni continue de partager les 
preoccupations enoncees dans le rapport du Secretaire 
general (S/2019/913) quant a la deterioration de la 
situation humanitaire et des conditions de securite 
dans les regions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du 
Cameroun. Nous nous felicitons des informations 
selon lesquelles Faeces humanitaire dans les zones du 
Cameroun controlees par le Gouvernement camerounais 
s’est considerablement ameliore au cours des derniers 
mois. Toutefois, toutes les parties doivent faire davantage 
pour preserver Faeces humanitaire. Je condamne en 
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particulier les attaques contre les infrastructures et 
le personnel de sante, les ecoles, les enseignants, les 
ecoliers et leurs parents, qui sont decrites dans le rapport 
du BRENUAC. Les violations des droits de 1’homme et 
les exactions commises par toutes les parties doivent 
cesser, et toutes les allegations doivent faire l’objet 
d’enquetes. 

Je tiens a souligner combien le Royaume-Uni 
se felicite des mesures prises par le Gouvernement 
camerounais, qui a organise un dialogue national et, 
dans ce contexte, libere des detenus. Le Gouvernement 
camerounais doit maintenant veiller a ce que les 
principals recommandations issues du dialogue national 
soient mises en oeuvre, notamment le renforcement du 
bilinguisme dans les systemes educatif et judiciaire, 
la decentralisation en accordant un statut special aux 
regions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest, et l’adoption 
de mesures pour garantir la participation des membres 
de la diaspora. J’insiste a nouveau sur le fait qu’il 
s’agit d’intentions et de politiques du Gouvernement 
camerounais, mais nous estimons qu’il est essentiel de 
donner suite d’urgence a ces recommandations pour 
maintenir l’elan imprime. Autrement dit, les discours 
doivent etre suivis d’actions. Sinon, cette situation, 
qui est deja preoccupante, ne fera que se deteriorer 
davantage. Le Royaume-Uni reste dispose, comme il 
l’a toujours ete, a continuer d’aider le Gouvernement 
camerounais a appliquer ces recommandations, et 
encourage tous les organismes des Nations Unies a faire 
de meme. 

II importe de faire preuve d’unite en ce qui 
concerne la situation au Cameroun. La recente visite 
conjointe du Commonwealth, de l’Organisation 
internationale de la Francophonie et de l’Union 
africaine au Cameroun a contribue a promouvoir le 
retablissement de la paix dans les regions du Nord-Ouest 
et du Sud-Ouest. Nous attendons avec interet les 
recommandations qui seront formulees a la suite de 
cette visite conjointe. II est imperatif que la communaute 
regionale et la communaute internationale dans son 
ensemble continuent d’appuyer des efforts credibles de 
consolidation de la paix, notamment par l’intermediaire 
du Fonds pour la consolidation de la paix, et repondent 
d’urgence aux besoins humanitaires croissants. Nous 
sommes convaincus que les organisations regionales 
et sous-regionales, telles que l’Union africaine et la 
CEEAC, ont un role essentiel a jouer. Nous esperons que 
l’ONU et l’Union africaine effectueront d’autres visites 
conjointes au Cameroun et dans les pays voisins. 


Je voudrais me feliciter de la mission technique 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
1’homme au Cameroun, qui a ete effectuee a l’invitation 
du Gouvernement camerounais, et exhorter toutes les 
parties a continuer de cooperer rapidement et pleinement 
pour assurer la protection des civils et l’application du 
principe de responsabilite. II est imperatif de donner 
suite a cette visite, notamment en ce qui concerne 
l’impunite. La liberte d’expression politique doit etre 
respectee a tout moment, y compris a l’approche des 
prochaines elections legislatives et municipales. 

Je voudrais evoquer brievement la situation 
dans le bassin du lac Tchad. Dans son expose et son 
rapport, le Representant special Fall nous a rappele les 
effets des changements climatiques dans cette region. 
Malheureusement, le rapport du BRENUAC appelle 
l’attention sur les niveaux eleves de violence et de 
deplacements de population, resultant des attaques de 
Boko Haram et de l’Etat islamique en Afrique de l’Ouest 
contre des cibles civiles et militaires. Le Royaume-Uni 
est conscient du role important que les pays de la region 
jouent s’agissant d’appuyer la stabilite du bassin du 
lac Tchad, notamment par l’intermediaire de la Force 
multinationale mixte, et d’accueillir les refugies. Cette 
semaine, durant la session annuelle de la Commission 
de consolidation de la paix, certains d’entre nous ont 
pu entendre le Secretaire executif de la Commission 
du bassin du lac Tchad parler des progres realises 
dans le cadre de la Strategie regionale en faveur de la 
stabilisation, du redressement et de la resilience des 
zones du bassin du lac Tchad touchees par Boko Haram. 

Je voudrais dire simplement qu’a mon avis, 
nous devons faire davantage pour assurer la pleine 
application de la resolution 2349 (2017) afin de regler les 
crises humanitaire, de securite et de developpement qui 
sevissent dans la region. Nous appuyons pleinement la 
cooperation entre le BRENUAC et le Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel. Nous nous 
rejouissons d’apprendre que les Representants speciaux 
Fall et Chambas ont effectue des visites conjointes. Nous 
attendons avec interet des informations actualisees 
lorsque les rapports sur ces visites seront prets, ainsi 
que les conclusions qu’ils tireront ensemble sur la voie 
a suivre. 

Le Royaume-Uni se felicite des progres 
accomplis a ce jour par le President Touadera et 
les autorites centrafricaines depuis la signature de 
l’Accord politique pour la paix et la reconciliation 
en Republique centrafricaine en fevrier. Nous nous 
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felicitons egalement de la reactivation des commissions 
bilaterales Republique centrafricaine-Cameroun et 
Republique centrafricaine-Republique democratique du 
Congo, et du role de plaidoyer joue par le BRENUAC 
a cette fin. Nous demeurons extremement preoccupes 
par les problemes politiques persistants ainsi que par 
la situation des droits de l’homme au Burundi et ses 
consequences humanitaires. Les elections prevues pour 
l’annee prochaine seront un moment decisif pour le 
Burundi. Nous exhortons le Gouvernement a collaborer 
avec toutes les parties pour garantir la tenue d’ elections 
regulieres et pacifiques. 

Je voudrais terminer en rappelant que le rapport 
et l’expose mentionnent un certain nombre de domaines 
dans lesquels l’ONU, par l’entremise de son Secretariat, 
de ses organismes et de ses fonds et programmes, et les 
Etats Membres peuvent aider les pays et la region en 
matiere de prevention et de reglement des conflits. Nous 
devons tous relever ce defi, et le BRENUAC est un outil 
essentiel a cette fin. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Qu’il me soit permis de faire cette declaration 
au nom des pays africains membres du Conseil de 
securite, a savoir l’Afrique du Sud, la Cote d’Ivoire et la 
Guinee equatoriale. 

Nous no'us associons aux felicitations adressees 
a M. Franfois Lounceny Fall et a toute l’equipe du 
Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale (BRENUAC) pour son expose detaille sur la 
situation en Afrique centrale et les activites du Bureau. 
Je voudrais egalement remercier M. Sasha Lezhnev 
pour les informations pertinentes qu’il vient de nous 
communiquer. Nous voudrions exprimer une fois de 
plus notre gratitude au Secretaire general pour les 
recommandations judicieuses qu’il a formulees dans 
son rapport (S/2019/913), dans lequel il confirme que les 
bureaux regionaux permettent de faire des progres en 
matiere de prevention des conflits, et en particular le 
BRENUAC, qui a permis de promouvoir efficacement la 
paix et la stabilite dans la sous-region d’Afrique centrale. 

C’est dans cette perspective que nous continuerons 
d’appuyer le BRENUAC alors qu’il poursuit ses efforts 
pour creer des synergies, promouvoir la cooperation 
bilaterale entre pays voisins et renforcer la cooperation 
avec les organisations regionales dans les domaines de 
la paix, de la securite et de la prevention des conflits, 
en particulier avec l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), 
la Communaute economique et monetaire de l’Afrique 


centrale (CEMAC) et la Commission du golfe de Guinee. 
Nous sommes egalement convaincus que le BRENUAC 
doit renforcer sa cooperation et etablir des priorites 
mutuelles et une repartition claire des taches avec les 
autres organismes des Nations Unies operant dans la 
region et le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest et le Sahel, comrne indique dans la declaration 
du President datee du 12 septembre (S/PRST/2019/10). 

Nous esperons que la prorogation du mandat du 
BRENUAC jusqu’au 31 aout 2021 permettra au Bureau 
regional de suivre de pres le processus du cycle electoral 
dans la sous-region, que les elections qui y sont prevues 
se derouleront dans un climat de paix et dans le calme, 
qu’elles seront transparentes, pacifiques et inclusives, et 
qu’elles permettront de faire face aux problemes actuels 
et aux menaces qui pesent sur la sous-region, surtout 
celles liees aux activites mercenaires, au terrorisme, a 
la piraterie et a la criminalite organisee notamment, car 
ces menaces constituent actuellement une preoccupation 
majeure dans la region en raison de l’augmentation de la 
circulation incontrolee des armes et des conflits dans la 
region, qui constituent des menaces graves a la paix et 
la securite des Etats de cette sous-region. 

Par ailleurs, nous continuons de condamner 
fermement la terreur et les attentats perpetres par Boko 
Haram depuis 2009, annee au cours de laquelle le Conseil 
de securite a egalement tire la sonnette d’alarme au sujet 
de ce groupe. Les attaques de Boko Haram continuent 
d’entrainer des pertes catastrophiques en vies humaines 
et constituent une menace majeure pour la stabilite et 
la paix en Afrique de l’Ouest et centrale. Nous tenons 
a rappeler aussi la declaration du President datee 
du 14 novembre 2011 (S/PRST/2011/21), dans laquelle 
etaient fermement condamnees les attaques menees 
par l’Armee de resistance du Seigneur dans certaines 
regions d’Afrique centrale, qui constituent une menace 
permanente pour la securite regionale. 

En reponse a toutes ces situations, en fevrier, sous 
la presidence de la Republique de Guinee equatoriale, 
le Conseil de securite a adopte a l’unanimite la 
resolution 2457 (2019) sur l’initiative visant a faire taire 
les armes. Cette resolution contribuera certainement a 
maintenir la paix et la securite sur le continent africain, 
et nous esperons qu’elle marquera un tournant pour 
l’avenir de l’Afrique, qui reconnait que faire taire 
les armes contribuera grandement a preserver les 
generations futures du fleau de la guerre et a batir une 
Afrique integree, pacifique, sure et prospere. 
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Nous nous felicitons des efforts deployes par 
les Etats d’Afrique centrale pour instaurer la stabilite 
politique, sociale et economique dans la sous-region, 
comme l’indique le rapport du Secretaire general sur 
les activites du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale (S/2019/913) presente par son 
Representant special. Nous nous felicitons de la tenue du 
dialogue national recemment conclu au Cameroun et qui, 
a notre avis, constitue une etape positive et importante 
vers le reglement des differends qui subsistent. Nous 
nous felicitons de la recente visite tripartite de la mission 
effectuee au Cameroun par le President de la Commission 
de l’Union africaine, M. Moussa Faki Mahamat, la 
Secretaire generate de l’Organisation internationale 
de la Francophonie, M me Louise Mushikiwabo, et la 
Secretaire generate du Commonwealth, M me Patricia 
Scotland, qui a permis d’echanger des vues sur la mise 
en oeuvre des textes issus du dialogue national. 

Dans ce contexte, nous souscrivons a la 
declaration qui a ete faite a l’occasion de la visite de 
la mission tripartite et demandons instamment aux 
autorites camerounaises d’appuyer et de mettre en 
oeuvre les recommandations issues du dialogue national. 
La mise en oeuvre rapide de ces recommandations, non 
seulement demontrera l’attachement a la volonte du 
peuple camerounais, mais servira egalement de mesure 
de confiance qui, a notre avis, ouvrira la voie a la 
reconciliation, a la paix, a la stabilite et au retour a une 
vie normale dans les regions touchees. 

Nous apprecions les efforts continus deployes 
pour amener toutes les parties a la table des negociations. 
Nous encourageons les parties au conflit concernees a 
tenir compte de l’appel a se joindre aux negociations, qui 
sont indispensables pour resoudre les differends. Dans 
le meme ordre d’idees, nous invitons toutes les parties a 
aborder les negociations dans un esprit de compromis et 
a oeuvrer en faveur d’une paix et d’une stabilite durables 
au Cameroun. Nous voudrions egalement saisir cette 
occasion pour feliciter le Gouvernement camerounais 
d’avoir accueilli le 22 novembre dernier le Sommet 
extraordinaire des chefs d’Etat de l’Afrique centrale sur 
la situation economique et monetaire de la zone CEMAC. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par le 
BRENUAC pour continuer de defendre vigoureusement 
l’Accord politique pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine aupres des pays de la sous- 
region. Nous nous felicitons egalement des travaux des 
commissions mixtes bilaterales associant la Republique 
centrafricaine au Cameroun et a la Republique du 


Congo. Nous appelons egalement a la reprise des 
travaux des commissions mixtes bilaterales entre la 
Republique centrafricaine et ses autres voisins afin 
de regler les questions transfrontieres. Nous esperons 
vivement que le BRENUAC, de concert avec la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine, 
appuiera les initiatives visant a renforcer les capacites 
des forces de securite nationales, conformement a la 
resolution 2447 (2018). La Cote d’Ivoire, forte de son 
experience directe des situations d’apres-conflit, a 
contribue a l’adoption de cette resolution. 

Nous nous felicitons de l’accord tripartite signe par 
la Republique democratique du Congo, le Gouvernement 
angolais et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies, qui ouvre la voie a la mise en place d’un 
mecanisme permettant le retour librement consenti et 
durable des refugies, dans la dignite et en toute securite. 
Nous felicitons egalement le Gouvernement angolais 
d’avoir accueilli du 26 au 28 novembre la quarante- 
neuvieme reunion du Comite consultatif permanent 
des Nations Unies charge des questions de securite en 
Afrique centrale. 

Nous nous felicitons en outre des mesures prises 
par les gouvernements de la region pour faire face a 
la situation humanitaire. Neanmoins, nous restons 
preoccupes par le nombre eleve de personnes deplacees, 
de refugies et de demandeurs d’asile dans la sous-region 
de l’Afrique centrale. Les personnes deplacees ont besoin 
de moyens de subsistance durables et de voir leurs droits 
et leur dignite respectes, mais leur situation est aggravee 
par les activites destabilisatrices des groupes armes et 
les attaques incessantes contre les communautes qui 
continuent egalement d’etre exposees a la gravite des 
changements climatiques, a la malnutrition, au cholera 
et a l’Ebola. Ce qui exige de la part de la communaute 
internationale une assistance technique, sanitaire et 
financiere suffisante. 

Pour terminer, nous voudrions souligner que 
le renforcement de la cooperation entre le Conseil 
de securite et l’Architecture africaine de paix et de 
securite de l’Union africaine, qui renforce egalement 
les initiatives sous-regionales du Conseil visant a faire 
progresser le programme pour les femmes et la paix et 
la securite, tel qu’etabli dans la resolution 2493 (2019), 
adoptee le 29 octobre, sous la presidence sud-africaine 
du Conseil, permettra de promouvoir la realisation de 
ce programme et ses priorites en garantissant et en 
encourageant la participation pleine et effective des 
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femmes sur un pied d’egalite a toutes les etapes du 
processus de paix. 

Enfin, l’Afrique du Sud, la Cote d’Ivoire et la 
Guinee equatoriale reaffirment leur appui au Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale et 
au Representant special du Secretaire general, dont 
la mission de bons offices et de diplomatic preventive 
continue d’etre pertinente dans la quete de la paix, de 
la stabilite et du developpement socioeconomique des 
Etats de l’Afrique centrale. 

M me Morrison Gonzalez (Republique 

dominicaine) (parle en espagnol) : Nous remercions 
les intervenants des informations qu’ils nous ont 
communiquees aujourd’hui. 

Nous nous felicitons des bons offices deployes 
par le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale (BRENUAC) en vue de promouvoir des 
solutions pacifiques dans la sous-region au moyen du 
dialogue, des mesures de confiance et de reconciliation 
entre les parties. Nous saluons faction de plaidoyer 
qu’il mene aupres des pays de la sous-region au sujet 
l’Accord politique pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine et sa contribution a la reprise 
des activites de la commission mixte bilaterale associant 
la Republique centrafricaine et le Congo. De meme, 
nous saluons les efforts colossaux qu’il deploie aux fins 
d’un reglement pacifique de la crise dans les regions du 
Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun. 

Nous deplorons la deterioration des conditions de 
securite dans certaines parties de la region, notamment 
dans la region du lac Tchad, du fait des attaques perpetrees 
par Boko Haram et de la situation preoccupante au 
Cameroun. Nous condamnons, en outre, les exactions 
commises contre des civils, en particulier f enlevement 
d’adultes, d’enfants et de filles par l’Armee de resistance 
du Seigneur. 

Les effets negatifs des changements climatiques, 
comme les secheresses et les inondations de plus en 
plus frequentes et a plus grande echelle, represented 
un defi pour l’Afrique centrale et continued d’etre 
une source de vive preoccupation. Les incidences des 
phenomenes meteorologiques extremes perturbent 
l’agriculture, ce qui a des repercussions negatives sur la 
securite alimentaire et la sante humaine. C’est pourquoi 
nous nous felicitons de la reunion extraordinaire des 
ministres de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale (CEEAC) organisee a Brazzaville et 
de la position sous-regionale commune sur le role des 


forets de l’Afrique centrale dans la lutte mondiale contre 
les changements climatiques adoptee a cette reunion, 
ainsi que de l’engagement pris par les gouvernements 
de reduire les menaces qui pesent sur a la deuxieme plus 
grande foret ombrophile du monde et de mobiliser un 
plus grand appui mondiale en faveur de la sous-region. 
Nous comprenons que cette initiative contribuera de 
faqon positive a l’amelioration des conditions de vie 
des personnes qui vivent dans les forets et dans les 
agglomerations urbaines. 

La situation humanitaire dans differentes 
regions d’Afrique centrale continuant d’etre source 
de preoccupation, une attention particuliere doit etre 
accordee a la situation humanitaire au Cameroun, ou 
l’intensification de la violence et l’insecurite affectent 
la vie de centaines de milliers de civils, en particulier de 
femmes et d’enfants. La situation d’insecurite contribue 
a des niveaux eleves d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles, ainsi qu’a des assassinats, des enlevements, des 
detentions arbitraires et des recrutements forces. Nous 
deplorons et condamnons vigoureusement l’assassinat 
d’un agent humanitaire le l er decembre dernier dans la 
region du Nord-Ouest du pays, et nous exhortons les 
organisations regionales a continuer d’intensifier leurs 
efforts de mediation et de dialogue entre les parties en 
vue de consolider la confiance et la volonte politique 
necessaires pour l’instauration d’une paix durable dans 
tout le pays. 

Pour terminer, nous tenons a saluer faction menee 
par M. Fall, le BRENUAC et la CEEAC pour les efforts 
qu’ils deploient pour promouvoir un reglement pacifique 
des crises dans la region. 

Nous exhortons tous les pays d’Afrique centrale a 
elargir l’espace democratique et a prendre des mesures 
concretes pour ameliorer les processus de dialogue 
avec les differents acteurs politiques et la societe 
civile, en vue de faire face aux problemes communes 
causes par les groupes armes, les activites illicites et la 
transhumance, afin de parvenir a une region sure, de 
respect des droits de l’homme et de stabilite durable, qui 
permette une meilleure exploitation de ses ressources 
humaines, sociales et naturelles et qui transforme son 
economie, offrant ainsi de meilleures possibility de 
developpement socioeconomiques a tous les pays et a la 
region en general. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Representant special 
Fall ainsi que M. Lezhnev pour leurs « briefings ». 
Comme fa dit le Representant special, la situation 
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politique, securitaire ethumanitaire reste tres fragile dans 
plusieurs Etats d’Afrique centrale. Je je voudrais des lors 
saisir cette occasion pour faire quelques commentaires. 

Tout d’abord, nous restons preoccupes par 
la situation au Cameroun. Alors que nous nous 
rapprochons de la date du 9 fevrier 2020 prevue pour les 
prochaines elections legislatives et locales, la situation 
reste complexe. D’un cote, nous saluons les autorites 
camerounaises pour la tenue du dialogue national, pour 
les recommandations qui s’en sont suivies, ainsi que 
pour la liberation des prisonniers politiques. Ce sont 
des signes encourageants. Nous tenons egalement a 
feliciter toutes les parties pour leur engagement dans le 
cadre de la mediation suisse en vue de pouvoir resoudre 
la crise des regions anglophones. D’autre part, la 
situation sur le terrain n’a pas encore change de maniere 
reellement substantielle. Les regions anglophones 
restent, malheureusement, le theatre d’hostilites et de 
violations des droits de l’homme par toutes les parties, 
tandis que toute une generation risque d’etre privee 
d’acces a l’education. En outre, les recommandations 
du dialogue national ne sont pas encore ni avalisees, ni 
mises en oeuvre. 

Nous voudrions done appeler toutes les parties 
a des resultats concrets. Cela vaut pour le dialogue 
national, mais egalement pour la mediation. Seuls le 
dialogue et la negociation permettent de trouver des 
solutions. N’oublions pas non plus les autres crises 
au Cameroun : la crise humanitaire et celle liee au 
terrorisme de Boko Haram. Le manque de couverture 
du plan humanitaire - finance a seulement 41 % - ne fait 
par ailleurs qu’accroitre les defis auxquels le pays fait 
face. Nous appelons done tous les partenaires a faire de 
leur mieux pour y contribuer. 

Deuxiemement, nous voudrions egalement saisir 
cette occasion pour rebondir sur la problematique du 
climat et de la securite. Le rapport du Secretaire general 
(S/2019/913) fait etat de plusieurs developpements 
positifs. Parmi ceux-ci, l’adoption du nouveau code 
penal et du nouveau code de procedure penale par le 
Gabon, qui augmentent de maniere substantielle les 
peines prevues pour les crimes environnementaux, 
mais egalement l’adoption d’une position commune 
sous-regionale de la Communaute economique des Etat 
de l’Afrique centrale concernant les contributions des 
forets de l’Afrique centrale dans le cadre de la lutte 
contre le changement climatique. Nous nous felicitons 
de cette attention accrue accordee aux effets des 
changements climatiques, des changements ecologiques 


et des catastrophes naturelles sur la stabilite de l’Afrique 
centrale, et nous encourageons la mission a poursuivre 
dans cette voie car, comme le rapport le souligne, il 
faut en effet reconnaitre que nous pouvons et devrons 
faire plus. 

Enfin, l’exploitation illegale des ressources 
naturelles reste une problematique importante dans la 
region. Nous devrons done doter les differentes missions 
qui couvrent l’Afrique centrale d’un mandat robuste 
afin de pouvoir travailler a cette problematique. Nous 
devons egalement travailler en etroite collaboration 
avec nos partenaires regionaux, comme la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, qui sont 
deja actifs dans ce contexte. 

En ce qui concerne la Belgique, nous cooperons 
etroitement avec le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1533 (2004) concernant la Republique 
democratique du Congo, et les autorites judiciaires 
beiges n’hesitent pas a ouvrir des enquetes a l’egard de 
personnes ou de societes suspectees de trafic. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je voudrais remercier le Representant special du 
Secretaire general Franqois Lounceny Fall de son expose 
sur la situation dans la region de l’Afrique centrale. 
Nous avons egalement ecoute attentivement l’expose de 
M. Sasha Lezhnev. 

La Russie a toujours appuye les activites du Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale en 
tant qu’outil important pour la mise en oeuvre de la 
diplomatie preventive. II ne fait aucun doute que les defis 
auxquels sont confrontes les pays de la sous-region sont 
complexes et, a cet egard, il est imperatif que les acteurs 
regionaux jouent un role de premier plan en matiere de 
prevention des crises et de reglement des conflits. Nous 
nous felicitons que la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) mette l’accent sur 
le parachevement de la reforme institutionnelle dont elle 
a besoin pour renforcer la capacite d’une organisation 
qui a une telle importance pour la sous-region. 

L’Afrique centrale joue un role clef dans la lutte 
contre la propagation du terrorisme sur le continent 
africain. L’infiltration d’elements radicaux et terroristes 
dans la sous-region s’accompagne d’un trafic d’armes, de 
stupefiants, de minerals et autres ressources naturelles. 
Nous sommes inquiets d’entendre que Boko Haram 
conserve certaines capacites militaires et reste en 
mesure de perpetrer des attaques de grande envergure, et 
que ses activites au Tchad et au Cameroun ne faiblissent 
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pas. Les extremistes attaquent les civils, le personnel 
des Nations Unies et le personnel des organisations 
non gouvernementales, ainsi que les points de controle 
militaires. L’afflux important de terroristes etrangers 
dans les rangs de Boko Haram, notamment des militants 
de l’Etat islamique d’lraq et du Levant, est fortement 
preoccupant. Nous pensons que les efforts regionaux 
visant a mettre au point des approches coordonnees de 
la lutte contre toutes les manifestations du terrorisme 
sont extremement importants, et les activites de la 
Force multinationale mixte en sont un bon exemple. II 
est primordial de garantir a la Force un financement 
suffisant. Pour notre part, nous sommes prets a continuer 
d’ceuvrer sous diverses formes en vue d’eliminer la 
menace terroriste sur le continent africain. Nous 
accordons une attention particuliere a l’identification des 
sources de financement des terroristes locaux et a leurs 
contacts avec d’autres groupes radicaux internationaux. 

Nous suivons de pres l’evolution de la situation 
en Republique centrafricaine. Nous appuyons les efforts 
deployes par le President Touadera pour reformer 
rapidement le secteur de la securite et renforcer les 
capacites des forces armees. L’Accord politique pour la 
paix et la reconciliation en Republique centrafricaine, 
signe le 6 fevrier, constitue une base importante pour 
le reglement de la situation dans le pays. La Russie 
continuera d’apporter son plein appui au processus de 
reconciliation nationale en coordonnant ses efforts avec 
ceux de toutes les personnes qui cherchent a normaliser 
la situation. 

La piraterie dans le golfe de Guinee est un autre 
facteur d’instabilite dans la region de l’Afrique centrale. 
Malheureusement, les raids criminels contre des navires 
etrangers, notamment les prises d’otages, se poursuivent. 
La Russie a une experience positive de sa participation 
aux efforts internationaux de lutte contre la piraterie 
dans le nord-ouest de l’ocean Indien dans le cadre du 
Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes. Nous esperons que cette 
experience pourra etre utile pour regler des problemes 
similaires dans le golfe de Guinee. 

Nous sommes preoccupes par la poursuite des 
activites de l’Armee de resistance du Seigneur, qui 
continue de se livrer au pillage et au vol dans diverses 
regions de la Republique centrafricaine, de la Republique 
democratique du Congo et du Soudan du Sud, et la lutte 
contre ce groupe doit rester une priorite pour les Etats 
de la region de lAfrique centrale. Nous esperons que 
l’initiative visant a eliminer cette menace, prise sous les 


auspices de l’Union africaine et de la CEEAC, portera 
ses fruits. 

Nous suivons egalement de pres revolution de 
la situation au Cameroun. La question des provinces 
anglophones du pays a des racines historiques profondes, 
et une solution a ces problemes accumules ne pourra etre 
trouvee qu’a la table de negociation, dans le respect des 
droits de la personne et de l’etat de droit. Nous exhortons 
toutes les parties camerounaises a faire preuve de la 
plus grande retenue et a s’abstenir de recourir a toute 
forme de violence. A cet egard, nous nous felicitons 
du dialogue national qui a eu lieu du 30 septembre 
au 4 octobre, et nous esperons que les recommandations 
formulees a Tissue de ce dialogue seront mises en oeuvre 
des que possible. 

Pour terminer, nous voudrions rappeler au Conseil 
que les difficultes et les menaces auxquelles l’Afrique 
centrale est confrontee sont inextricablement liees et que 
les Etats de la region eux-memes sont interdependants. 
Destabiliser la situation dans un pays peut mettre a mal 
la securite de ses voisins; c’est pourquoi il est capital de 
toujours faire la distinction entre prevention et ingerence 
dans les affaires interieures. 

M. Almunayekh (Kowe'it) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Franqois Lounceny 
Fall, Representant special du Secretaire general pour 
lAfrique centrale et Chef du Bureau regional des Nations 
Unies pour lAfrique centrale (BRENUAC), de son 
expose, et saluer les efforts deployes par le BRENUAC 
ainsi que les activites qu’il mene en Afrique centrale 
dans le cadre de son mandat. Je voudrais egalement 
remercier M. Sasha Lezhnev de son expose fort utile. 
Aujourd’hui, je vais me concentrer sur trois aspects de 
la question. 

Premierement, en ce qui concerne la situation 
politique et en matiere de securite en Afrique centrale, 
le recent rapport du Secretaire general (S/2019/913) 
donne un clair aperqu de la deterioration des conditions 
de securite dans un certain nombre de pays de la region 
en raison de difficultes liees aux processus electoraux. 
Depuis l’election presidentielle contestee d’octobre 2018, 
les tensions politiques et securitaires s’intensifient 
au Cameroun, et il est probable qu’elles s’aggravent 
encore, etant donne les divergences d’opinion marquees 
dans les regions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Au 
Tchad, le report des elections legislatives et locales 
depuis 2015 continue d’avoir des repercussions sur les 
conditions de securite, en particulier dans le nord et 
dans certaines regions de l’est du pays. Nous esperons 
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que les elections auront lieu, comme l’a annonce la 
Commission electorate nationale independante, au 
cours du premier trimestre de 2020. Nous attendons 
egalement avec interet la tenue d’un dialogue national 
sans exclusive a meme d’arreter l’effusion de sang et 
d’assurer la stabilite politique et la securite dans les pays 
de la region qui connaissent des divisions politiques 
et une deterioration des conditions de securite. Cela 
est d’autant plus important qu’un certain nombre 
d’evenements majeurs dans la region approchent a 
grands pas, notamment les elections presidentielles 
qui se tiendront en Republique centrafricaine et au 
Burundi en 2020, lesquelles, nous esperons, associeront 
tous les partis politiques, garantiront la participation 
d’observateurs internationaux, et se tiendront dans un 
climat de securite stable. Tout cela ne manquera pas 
d’avoir des effets positifs sur la stabilite et la prosperite 
de Fensemble de la region. 

Nous soulignons l’importance de la cooperation 
entre les gouvernements de la region et les organisations 
regionales, sous-regionales et internationales telles que 
l’Organisation des Nations Unies, l’Union africaine, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, la Communaute economique et monetaire 
de l’Afrique centrale, la Commission du bassin du lac 
Tchad et d’autres acteurs concernes. Les conditions 
de securite dans la region restent une source de 
preoccupation compte tenu de la poursuite de la violence 
et des conflits armes, qui coutent malheureusement 
la vie a de nombreux civils innocents. Nous insistons 
sur la necessite de trouver des solutions radicales pour 
mettre fin aux conflits et demander des comptes aux 
responsables. Nous condamnons avec la plus grande 
fermete les actes criminels et les attentats suicides 
perpetres par Boko Haram et par l’Armee de resistance 
du Seigneur, qui entravent les progres sur tous les fronts 
et constituent une menace grave et directe, comme 
M. Fall l’a dit. Si nous voulons relever ces defis, une 
cooperation internationale et regionale s’impose. 

Deuxiemement, nous deplorons l’aggravation de 
la situation humanitaire dans la region en general, etant 
donne le nombre eleve de personnes ayant besoin d’une 
aide humanitaire d’urgence et le nombre croissant de 
refugies et de personnes deplacees de force en raison 
de la violence et des epidemics de cholera, d’Ebola et 
d’autres maladies. Nous partageons les preoccupations 
du Secretaire general face a la deterioration de la 
situation humanitaire dans plusieurs pays de la region, 
et exhortons ces derniers a continuer de cooperer avec 
les organisations regionales et internationales. Ils 


doivent redoubler d’efforts pour attenuer les souffrances 
humaines et endiguer les diverses menaces qui pesent 
sur la region, notamment les risques environnementaux 
poses par les changements climatiques et leurs effets 
sur l’agriculture, ainsi que l’absence de precipitations et 
l’assechement de certains lacs. 

Enfin troisiemement, je voudrais parler de la 
cooperation avec le BRENUAC et d’autres organisations. 
Etant donne qu’il s’agit de la derniere seance du Conseil 
sur l’Afrique centrale pendant le mandat du Kowei't au 
Conseil, je saisis cette occasion pour souligner qu’au 
cours des deux dernieres annees, nous avons vu un 
certain nombre de pays d’Afrique centrale faire des 
progres notables, que nous avons salues et sur lesquels 
nous avions dit qu’il fallait faire fond. D’autres pays 
ont cependant un long chemin a parcourir. Les defis 
sont nombreux et necessitent une veritable cooperation 
entre les gouvernements et les organisations regionales 
et internationales pour repondre aux aspirations des 
peuples de la region a la securite, a la stabilite et a une 
vie decente, en particulier compte tenu du fait que ces 
pays sont riches en ressources naturelles. 

Pour terminer, je voudrais remercier une fois 
de plus M. Fall et Pequipe du BRENUAC pour leurs 
efforts inlassables. 

M. Lewicki (Pologne) (parle en anglais ) : Moi 
aussi, je tiens a remercier le Representant special Fall 
et M. Lezhnev de leurs exposes detailles et interessants. 

Etant donne que le processus electoral est un 
important facteur de stabilite en Afrique centrale, nous 
saluons les nouvelles avancees vers la consolidation 
de la gouvernance democratique. Le Representant 
special Fall, a decrit certains progres accomplis dans la 
region au cours de la periode consideree. 

La Pologne salue le travail essentiel accompli par 
le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale (BRENUAC) en matiere de bons offices, de 
mediation et de diplomatic preventive. A l’approche des 
elections dans plusieurs pays de la region, nous esperons 
que les gouvernements de ces Etats n’epargneront aucun 
effort pour creer des conditions propices a l’organisation 
de processus electoraux inclusifs, credibles et 
pacifiques, dans les delais prevus, tout en garantissant 
une participation veritable des femmes et des jeunes. 
Nous encourageons les autorites des pays de la region 
a continuer de renforcer la confiance entre toutes les 
parties prenantes pour ouvrir la voie a la creation d’un 
environnement politique stable et constructif. 
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La Pologne accueille avec satisfaction la decision 
prise recemment par les autorites camerounaises de 
convoquer un dialogue national, qui constitue une 
avancee importante en vue de remedier a la situation 
difficile dans le pays. Dans le meme temps, nous 
sommes profondement preoccupes par les informations 
faisant etat de la persistance de violations graves des 
droits de l’homme imputables a toutes les parties au 
conflit. Je tiens a souligner que tous les auteurs de ces 
violations graves des droits de l’homme doivent faire 
l’objet d’enquetes et rendre des comptes. 

La Pologne salue tous les efforts que deploie le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme au Cameroun, notamment sa recente mission 
devaluation technique. A la lumiere des informations 
recueillies lors de cette visite, nous appelons toutes les 
parties sur le terrain a mettre immediatement fin a la 
violence et a cooperer en toute bonne foi, notamment en 
vue de lancer un processus de dialogue ouvert et sans 
exclusive pour apaiser les tensions et elaborer un accord 
politique a long terme. 

La situation en matiere de securite dans la region 
reste precaire. Les evenements survenus recemment 
dans le nord et Test du Tchad sont de plus en plus 
preoccupants. Nous sommes egalement preoccupes 
par le fait que Boko Haram et l’Armee de resistance du 
Seigneur continuent d’alimenter une insecurite grave 
dans une grande partie de la region. Cela demontre que 
la communaute internationale doit continuer a appuyer 
les initiatives multilaterales visant a lutter contre 
ces organisations. 

Tout en saluant les efforts deployes par l’ONU 
et l’Union europeenne jusqu’a present, la Pologne 
reconnait que les partenaires regionaux jouent un role 
clef pour promouvoir la reconciliation et instaurer le 
dialogue en Afrique centrale. Nous nous felicitons du 
consensus qui s’est degage recemment autour du plan de 
reforme institutionnelle de la Communaute economique 
des Etats de TAfrique centrale, et nous esperons qu’il 
sera adopte rapidement. 

La Pologne salue le role de premier plan que joue 
le BRENUAC dans le renforcement de la coordination et 
de la coherence des mesures qui ont ete prises, ainsi que 
dans la promotion de synergies entre toutes les presences 
de l’ONU en Afrique centrale. Par consequent, je tiens 
a exprimer notre plein appui au Representant special du 
Secretaire general, M. Fall, et a toute son equipe. 


M. Velasquez (Perou) (parle en espagnol) : Nous 
nous felicitons de la convocation de cette seance, et nous 
remercions les intervenants des exposes complets qu’ils 
ont presentes cet apres-midi. 

Le Perou salue et appuie le travail important 
qu’accomplit le Bureau regional des Nations Unies pour 
TAfrique centrale (BRENUAC) en Afrique centrale. 
Nous saluons tout particulierement ses importantes 
contributions a la reactivation de la commission 
bilaterale de la Republique centrafricaine et du Congo, 
au lancement des processus de dialogue national par 
les Gouvernement camerounais et congolais et au 
renouvellement du cadre national de dialogue au Tchad. 

Neanmoins, nous notons avec preoccupation la 
persistance de dynamiques d’insecurite et d’instabilite 
dans la region, notamment des episodes de violence 
intercommunautaire, Texacerbation des tensions 
politiques et de mesures de repression, Textremisme, 
les activites des groupes armes, la deterioration de la 
situation humanitaire et les violations des droits de 
l’homme, tout particulierement dans la region du Nord- 
Ouest du Cameroun, comme cela a ete signale cet 
apres-midi. 

Nous estimons que compte tenu de la 
necessity urgente de s’attaquer a ces problemes, il est 
indispensable que les organisations regionales jouent 
un role constructif et complementaire a cet egard. Nous 
preconisons, en temps opportun, le renforcement de 
la cooperation entre le BRENUAC et le Bureau des 
Nations Unies pour TAfrique de TOuest et le Sahel, ce 
qui peut avoir une incidence positive sur la lutte contre 
les organisations terroristes telles que Boko Haram et 
les groupes armes tels que TArmee de resistance du 
Seigneur. Nous tenons egalement a attirer Tattention 
sur les synergies que le BRENUAC peut etablir avec la 
Communaute economique des Etats de TAfrique centrale 
dans des domaines comme la reforme institutionnelle et 
la lutte contre le trafic de ressources naturelles par les 
groupes armes. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
violations persistantes des droits de l’homme commises 
non seulement par les groupes armes, mais egalement par 
les forces de Tordre. Par consequent, nous encourageons 
les gouvernements de la sous-region a orienter leurs 
efforts et leurs ressources vers la lutte contre Timpunite 
en reformant en profondeur leurs systemes judiciaires 
et en mettant en place des mecanismes efficaces de 
responsabilisation. A cet egard, la cooperation avec les 
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organisations chargees de la promotion et du respect des 
droits de l’homme revet la plus haute importance. 

Nous voudrions egalement souligner l’importance 
des liens que le BRENUAC peut et doit etablir avec 
la societe civile dans des domaines tels que l’egalite 
des sexes, les droits de l’homme et la supervision des 
processus electoraux, ainsi que pour encourager le 
secteur prive a contribuer aux efforts visant a batir une 
sous-region stable, pacifique et prospere. 

Enfin, je tiens a exprimer le plein appui du Perou 
aux travaux du BRENUAC et a souligner la necessite 
pour la communaute internationale, notamment les pays 
et organismes regionaux qui ont particulierement de 
l’influence dans la region, de lui apporter son concours. 

M. Syihab (Indonesie) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a remercier les intervenants, le Representant 
special du Secretaire general, M. Fall, et M. Lezhnev de 
leurs exposes et de leurs recommandations detailles. 

II ressort du rapport du Secretaire general 
(S/2019/913) que la situation en Afrique centrale reste 
instable et extremement tendue en raison des problemes 
politiques et de securite. Neanmoins, nous ne devons 
pas faire abstraction des progres accomplis dans la 
region depuis le debut de l’annee, notamment le transfert 
pacifique du pouvoir en Republique democratique du 
Congo et la conclusion de l’Accord politique pour la paix 
et la reconciliation en Republique centrafricaine. 

II ne fait aucun doute que la communaute 
internationale suit de pres la situation dans la region. 
Nous avons entendu dire a maintes reprises que des 
efforts visant a apporter un appui multilateral et bilateral 
a la region etaient en cours de preparation ou s’etaient 
concretises. Ensemble, nous devons tirer parti de cette 
dynamique pour apporter notre concours aux pays de 
la region dans les efforts qu’ils deploient pour regler 
de nombreux problemes et garantir un avenir meilleur 
dans la region. Nous accueillons egalement avec 
satisfaction l’examen strategique du Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC), qui 
explique clairement comment celui-ci peut contribuer 
effectivement aux efforts regionaux en Afrique centrale. 

Jevoudraisaxermonpropos sur les points suivants. 

Premierement, il faut s’attaquer aux causes 
profondes des conflits au moyen d’une approche 
globale. Nous convenons avec le Secretaire general 
qu’un processus electoral sans exclusive, digne de ce 
nom et credible reste un element essentiel pour la region. 


Les gouvernements de la region doivent regagner la 
confiance de leurs peuples, en particulier apres des 
annees de conflit et de mefiance politique. Ils doivent 
egalement gagner la confiance des uns et des autres. Les 
bons voisins font les bonnes communautes. C’est a la 
communaute internationale d’ceuvrer de concert avec 
les gouvernements concernes pour fournir les capacites 
propices a cette confiance. En bref, la confiance est 
importante et le partenariat, essentiel. 

La paix et la stabilite demeurent fragiles. La 
region est en proie aux menaces que font peser les 
groupes armes, l’exploitation et le commerce illicites 
des ressources naturelles et les maladies transmissibles. 
Les violences commises par l’Armee de resistance 
du Seigneur et Boko Haram ont considerablement 
compromis la stabilite de la region. Cela doit cesser. 

Deuxiemement, des partenariats entre les 
organisations regionales et sous-regionales, en 
collaboration avec l’ONU, s’imposent. L’Indonesie 
rejoint le principe qui veut que les voisins sont les 
mieux informes. Les organisations regionales et sous- 
regionales, qui sont naturellement les premiers a 
intervenir, jouent un role tres important pour permettre 
a la region de remedier a cette crise. Nous saluons les 
efforts importants entrepris par l’Union africaine et 
d’autres organisations sous-regionales au benefice de 
la region. 

Nous tenons egalement a souligner qu’il importe 
que la repartition des taches du BRENUAC et des autres 
entites des Nations Unies soit bien definie. A cette 
fin, nous preconisons un appui accru du BRENUAC 
au renforcement des capacites de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale. Des defis 
regionaux persistent. Dans le cadre du mandat du 
Conseil de securite, nous avons l’obligation de continuer 
a appuyer les pays de la region. 

M. Yao Shaojun (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie de leurs exposes le Representant special du 
Secretaire general, M. Franipois Lounceny Fall, ainsi que 
M. Sasha Lezhnev. 

Bien la situation generale dans les pays d’Afrique 
centrale soit restee stable ces derniers temps et que des 
avancees encourageantes aient ete enregistrees, des 
difficultes subsistent. Les activites de Boko Haram, de 
l’Armee de resistance du Seigneur et d’autres groupes 
armes et organisations terroristes continuent de faire 
peser de graves menaces sur les pays de la region, 
notamment dans le bassin du lac Tchad. De plus, la 
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situation humanitaire ne donne aucun motif d’optimisme. 
Le sous-developpement, l’extreme pauvrete et d’autres 
facteurs profondement enracines perpetuent toute une 
gamme de problemes graves, notamment le terrorisme 
et les conflits intercommunautaires. 

La Chine salue les efforts collectifs deployes par 
les pays d’Afrique centrale pour venir a bout de ces 
defis. Nous nous felicitons du sommet extraordinaire 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC), qui doit se tenir d’ici a la fin de 
l’annee, et nous sommes favorables a l’adoption attendue, 
audit sommet, des mesures de reforme de la CEEAC. La 
Chine felicite egalement le Representant special Fall 
et le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale (BRENUAC) de leurs efforts actifs et de leurs 
bons offices et mediation en matiere de prevention des 
conflits, aux fins de regler les problemes de la region. 

La Chine souhaite souligner les trois 
points suivants. 

Premierement, il est essentiel de mettre en avant 
l’importance de la perspective du developpement. Une 
connaissance intime de l’incidence du developpement sur 
la paix et la stabilite et de ses liens avec certains problemes 
specifiques, voila la base d’une analyse approfondie des 
questions regionales. Fondamentalement, la plupart 
des problemes de l’Afrique centrale sont lies a un 
developpement insuffisant, desequilibre et non inclusif. 
Les pays de la region doivent etre davantage conscients 
du caractere central du developpement s’ils veulent 
remedier aux causes profondes desdits problemes. 
La communaute internationale doit appuyer les pays 
de la region dans leurs efforts de developpement, et 
promouvoir la cooperation dans les secteurs economique 
et social. Le BRENUAC doit renforcer sa perspective 
de developpement et l’integrer dans ses activites de 
prevention des conflits. 

Deuxiemement, il nous faut respecter 
l’appropriation par le pays hote. La mediation et les 
bons offices de la communaute internationale et de 
l’ONU doivent etre fondes sur le consentement des pays 
hotes. La situation dans certains pays ne constitue pas 
une menace pour la paix et la securite internationales, 
et ces pays ne veulent pas d’une intervention des 
Nations Unies. L’ONU et le Conseil de securite doivent 
pleinement respecter leurs positions. La Chine appuie 
les organisations regionales et sous-regionales, telles 
que l’Union africaine et la CEEAC, dans leurs efforts 
pour regler les problemes africains par des moyens 
africains, grace a l’unite et l’autonomisation. 


Troisiemement, les organismes des Nations Unies 
dans la region et les organisations sous-regionales 
doivent renforcer leur coordination. L’ONU est tres 
presente en Afrique centrale, notamment avec la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine, 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo, le 
Bureau de l’Envoye special du Secretaire general pour 
la region des Grands Lacs et le Bureau de l’Envoye 
special du Secretaire general pour le Burundi. Toutes 
les parties doivent intensifier leur communication et 
eviter de se marcher sur les pieds. La Chine apprecie les 
efforts deployes par les pays de la region pour relever 
ces defis. Le BRENUAC est a meme de renforcer la 
communication et la coordination avec la CEEAC, la 
Commission du bassin du lac Tchad, le secretariat de 
la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel et 
la Force multinationale mixte contre Boko Haram, afin 
de faciliter leurs travaux respectifs et de les completer. 

La Chine est disposee a continuer de collaborer 
plus etroitement avec les pays d’Afrique centrale et 
d’appuyer Faction menee par le Representant special du 
Secretaire general et le BRENUAC, ainsi qu’a jouer un 
role constructif s’agissant d’aider ces pay s a preserver leur 
securite et leur stabilite, a renforcer leur developpement 
economique et a ameliorer la situation humanitaire. 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier a mon tour le Representant 
special du Secretaire general Fall et M. Lezhnev de leurs 
exposes et recommandations fouilles et eclairants. 

En premier lieu, je salue le travail important 
accompli par le Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale (BRENUAC) dans cette region. Le 
BRENUAC joue un role crucial dans la stabilisation 
de la region et il est indispensable pour prevenir une 
nouvelle degradation de la situation. Nous tenons 
egalement a saluer expressement le role de bons offices 
que peut jouer le Representant special. 

Nous exprimons nos preoccupations face a la 
situation precaire qui prevaut dans la region, laquelle 
reste en proie aux difficultes, notamment les effets des 
changements climatiques sur la securite et la stabilite. 
Il me semble judicieux, dans ce contexte, de souligner 
le nombre de references que le Representant special a 
faites a cette correlation dans son expose, et le nombre de 
contextes differents dans lesquels il l’a jugee pertinente. 
Nous abondons dans son sens. 
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Bien sur, il y a aussi d’autres defis, comme le 
terrorisme transfrontalier, auquel se livrent en particulier 
l’Armee de resistance du Seigneur et Boko Haram, mais 
aussi les conflits entre agriculteurs et eleveurs et la 
proliferation des armes de petit calibre. Ces menaces 
destabilisent la region, exacerbent la crise humanitaire 
et compromettent les chances d’un dialogue politique. 

Nous tenons a souligner qu’un grand nombre 
des problemes existants ne s’arretent pas aux frontieres 
nationales, et doivent etre traites conjointement. C’est 
pourquoi l’une des taches essentielles du BRENUAC 
doit etre de promouvoir l’integration regionale 
grace a des organisations telles que la Communaute 
economique des Etats de lAfrique centrale (CEEAC). 
Nous encourageons une cooperation et une coordination 
etroites du BRENUAC avec les autres acteurs dans la 
region, notamment d’autres organismes des Nations 
Unies, tels que le Bureau des Nations Unies pour 
lAfrique de l’Ouest et le Sahel ou les bureaux de pays, 
ainsi qu’avec des organismes plus specialises, comme 
les services antiterroristes des Nations Unies - le Bureau 
de lutte contre le terrorisme ou la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme, notamment. 

II est tout aussi important que, dans ses travaux, 
le BRENUAC tienne compte des effets des changements 
climatiques sur la stability et la securite de la region. 
Dans le meme temps, il devrait, de notre point de vue, 
mettre davantage l’accent sur le programme pour les 
femmes et la paix et la securite, et favoriser des processus 
politiques plus inclusifs. De meme, la mobilisation de 
la societe civile demeure essentielle, et la cooperation 
strategique avec les groupes regionaux, en particulier la 
CEEAC, doit etre renforcee. Aux cotes du BRENUAC 
et de l’Union africaine, la CEEAC est a meme de jouer 
un role important en matiere de diplomatic preventive. 

Nous sommes particulierement preoccupes par 
la deterioration de la situation au Cameroun, et par 
son incidence deletere sur toute la region de lAfrique 
centrale. Nous regrettons beaucoup que la situation 
ne se soit pas amelioree depuis que s’est tenu le grand 
dialogue national et que, malheureusement, la violence 
continue des deux cotes. L’incident survenu le l er 
decembre, lorsque des separatistes ont ouvert le feu 
sur un avion de transport de passagers, est un exemple 
inacceptable de violence contre les civils, que nous 
deplorons vivement. Nous exhortons le Gouvernement 
camerounais a publier et mettre en oeuvre rapidement 
les recommandations du grand dialogue national. Ainsi, 
accorder aux regions anglophones un statut particulier 


est une approche prometteuse, qui doit toutefois etre 
davantage etayee. 

Par ailleurs, nous accueillons favorablement les 
efforts de mediation entrepris par la Suisse et nous 
nous feliciterions, naturellement, d’une mobilisation 
regionale et africaine plus large. Avant de terminer, 
je tiens a reaffirmer que nous sommes fermement 
convaincus qu’il nous faut garder un ceil sur la situation 
au Cameroun, et etudier plus avant comment le 
BRENUAC peut contribuer a regler le conflit. 

La Presidents (parle en anglais ) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis. 

Je me joins a mes collegues pour remercier le 
Representant special Lounceny Fall de son expose 
aujourd’hui. Nous saluons les efforts qu’il deploie pour 
apporter la prosperite et la securite en Afrique centrale, 
et les Etats-Unis lui savent gre de Paction menee au 
Cameroun pour faciliter un reglement pacifique de la 
crise dans les regions anglophones du Nord-Ouest et du 
Sud-Ouest du pays. Je remercie egalement M. Lezhnev 
de son evaluation franche et de ses recommandations 
concretes pour venir a bout des defis dans la region. 

Alors que le Conseil cherche a mettre en exergue 
les preoccupations les plus urgentes en matiere de paix 
et de securite internationales, il nous faut indiquer 
clairement que nous sommes de plus en plus inquiets 
face a la deterioration rapide de la situation humanitaire 
et des droits de la personne au Cameroun. Selon certaines 
informations fiables, des violations persistantes des 
droits de la personne, notamment des executions 
extrajudiciaires, des detentions arbitraires et illegales et 
des actes de torture, sont commises en toute impunite. 

Ce qui a commence comme une crise politique 
et une crise des droits de la personne dans la region est 
devenu une situation humanitaire qui exige une attention 
immediate. Les parties au conflit limitent faeces 
humanitaire, et jusqu’a 65 % des localites des regions 
du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du Cameroun seraient 
inaccessibles pour les acteurs humanitaires en raison de 
la deterioration des conditions de securite. Depuis 2016, 
date du debut des manifestations au Cameroun, pres 
de 3 000 personnes sont mortes du fait des violences qui 
ont suivi, dont 300 membres du personnel des forces de 
defense et de securite. 

Le conflit a fait plus de 500 000 deplaces et pres 
de 50 000 refugies. Le 5 novembre, l’UNICEF a signale 
qu’environ 1,9 million de personnes, dont une majorite 
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d’enfants, avaient besoin d’aide, soit 80% de plus que 
l’annee derniere et environ 15 fois plus qu’en 2017. Nous 
appelons les groupes separatistes et le Gouvernement 
camerounais a garantir faeces humanitaire a ces 
zones afin qu’une aide vitale puisse etre apportee aux 
personnes qui sont actuellement dans le besoin. Nous 
exprimons nos condoleances a la famille d’un travailleur 
humanitaire local, qui a ete enleve et execute par des 
hommes armes non identifies le 30 novembre alors qu’il 
effectuait son travail. Nous appelons egalement toutes les 
parties a respecter le droit international humanitaire et 
le droit international des droits de l’homme applicables, 
ainsi que les protections qu’ils offrent. 

La situation au Cameroun requiert une action 
immediate de toutes les parties, notamment l’Union 
africaine et les chefs d’Etat regionaux. Comme ce mois- 
ci est place sous le signe de faction, et non uniquement 
de la parole, je voudrais enumerer brievement quelques 
mesures utiles qui pourraient etre prises pour retablir 
une certaine stabilite. 

Nous exhortons le Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC) et nos 
partenaires a jouer un role plus affirme dans le reglement 
du conflit au Cameroun et a continuer d’exhorter tant le 
Gouvernement camerounais que les groupes separatistes 
a engager un dialogue ouvert sans conditions prealables 
et a ne pas focaliser leur attention sur une solution 
militaire. Nous appuyons egalement sans reserve le 
processus de mediation conduit par la Suisse entre le 
Gouvernement camerounais et les groupes separatistes, 
et nous demandons instamment aux deux parties de 
prendre des mesures concretes pour faire avancer 
cette initiative. 


Les Etats-Unis se felicitent egalement de faction 
menee par le Representant special du Secretaire general 
Fall pour renforcer l’appui regional a la mise en oeuvre 
integrate de l’Accord politique du 6 fevrier pour la 
paix et la reconciliation en Republique centrafricaine. 
Ils soutiennent cet accord et estiment qu’il constitue 
le meilleur moyen d’instaurer une paix, une securite 
et une stabilite durables en Republique centrafricaine. 
Dans un esprit de reconciliation, nous exhortons le 
BRENUAC a continuer de collaborer avec la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine, l’Union 
africaine et les pays voisins afin de mobiliser un appui 
politique regional en vue de la mise en oeuvre rapide et 
effective de cet accord. 

Nous voudrions a nouveau remercier le 
Representant special Fall du travail acharne qu’il effectue 
au sein du BRENUAC. Nous attendons avec interet de 
le soutenir l’annee prochaine dans sa promotion des 
processus electoraux pacifiques, ainsi que dans sa 
cooperation avec les organisations regionales et sous- 
regionales, afin d’apporter la paix et la prosperity en 
Afrique centrale. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
Presidente du Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autre oratrice ou orateur inscrit 
sur ma liste. J’invite a present les membres du Conseil 
a poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 16 h 35. 


19-39661 


19/19 



